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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8122 e seance, le 7 decembre 2017, la 
question intitulee « Maintien de la paix et de la securite internationales », son 
President a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime sa profonde preoccupation face aux 
informations indiquant que des migrants seraient vendus comme esclaves en 
Libye. II condamne ces atroces violations des droits de la personne, qui sont 
aussi susceptibles d’etre constitutives de crimes contre l’humanite. II demande 
a toutes les autorites competentes d’enqueter sans retard sur ces agissements 
pour traduire les coupables en justice et amener les responsables a repondre de 
leurs actes. 

Le Conseil accueille a cet egard avec satisfaction la declaration que le 
Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente nationale de la Libye a 
faite pour condamner la traite des personnes, y compris a des fins d’esclavage, 
en Libye ou ailleurs, et il note que le Gouvernement d’entente nationale a ouvert 
une enquete sur les faits signales et s’est engage a amener les responsables a 
repondre de leurs actes. Le Conseil accueille egalement avec satisfaction les 
declarations faites par 1’Union africaine pour demander qu’il soit mis fin 
immediatement a de telles pratiques et il se felicite que le Secretaire general de 
l’ONU ait demande a tous les acteurs des Nations Unies concernes de continuer 
d’etudier la question. 

Le Conseil reaffirme son appui au Plan d’action des Nations Unies en 
faveur de la Libye, il engage de nouveau tous les Libyens a travailler ensemble, 
dans un esprit de compromis, dans le cadre du processus politique ouvert a tous 
facilite par le Representant special du Secretaire general, Ghassan Salame, et 
souligne que le seul moyen d’ameliorer les conditions de vie de tous les 
habitants, y compris les migrants, est de pouvoir compter sur une Libye stable. 

Le Conseil se declare de nouveau preoccupe par le trafic de migrants et la 
traite de personnes par le territoire libyen, et salue le travail accompli par la 
MANUL pour coordonner et soutenir la fourniture d’une aide humanitaire pour 
les refugies et les migrants par l’intermediaire de l’equipe de pays des Nations 
Unies, en particulier du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et de 1’Organisation internationale des migrations. 

Le Conseil souligne en outre la necessite de coordonner les efforts engages 
pour s’attaquer, de maniere globale et detaillee, aux causes profondes des 
deplacements massifs de population, y compris les deplacements forces, les 
migrations incontrolees et la traite des personnes, pour empecher 1’exploitation 
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des refugies et des migrants par les passeurs et les trafiquants, ainsi que la 
necessity d’appliquer le Programme 2030. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’apporter une solution globale au 
probleme de tous les migrants en Libye et de renforcer la cooperation de la 
communaute internationale avec les autorites libyennes. 

Le Conseil affirme avec insistance que les migrants doivent etre traites 
avec humanite et dignite et dans le plein respect de leurs droits et, a cet egard, 
exhorte les autorites libyennes et tous les Etats Membres a s’acquitter de leurs 
obligations en vertu du droit international, notamment du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies, selon qu’il convient. 

Le Conseil souligne qu’il est necessaire de transferer les detenus aux 
autorites de l’Etat et engage les autorites libyennes a renforcer leur cooperation 
avec les organisations internationales et les organismes des Nations Unies pour 
garantir l’acces humanitaire aux centres de detention. 

Le Conseil rappelle sa resolution 1970 (2011) et constate que les individus 
et entries qui preparent, donnent l’ordre de commettre ou commettent, en Libye, 
des actes contraires au droit international des droits de l’homme ou au droit 
international humanitaire, ou constituant des atteintes aux droits de l’homme, 
peuvent faire l’objet d’une designation par le Comite des sanctions cree par la 
resolution 1970 (2011). 

Le Conseil de securite se declare de nouveau preoccupe par les 
implications que la criminalite transnationale organisee et les activites illicites, 
telles que la traite des personnes et le trafic de migrants, ont pour la stabilite 
regionale, et engage les Etats Membres a intensifier leurs efforts pour 
desorganiser et demanteler les reseaux qui se livrent a la traite des personnes 
dans les zones touchees par les conflits armes et mener des enquetes a leur sujet, 
et a prendre toutes les mesures appropriees pour recueillir, conserver et stocker 
les elements de preuve de la traite d’etres humains et aider a en punir les auteurs, 
et, a cet egard, prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, dans 
le cadre de son mandat, de fournir une assistance technique aux Etats Membres 
a leur demande. 

Le Conseil de securite rappelle en outre ses resolutions 2331 (2016) et 
2388 (2017) sur la traite d’etres humains dans les situations de conflit dans 
lesquelles il se dit conscient que la traite peut servir a differentes formes 
d’exploitation, notamment l’esclavage ou les pratiques analogues. II demande 
de nouveau aux Etats Membres d’envisager, a titre prioritaire, de ratifier la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
ses protocoles additionnels, en particulier le Protocole visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 
et le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer. 

Le Conseil de securite exhorte, d’une part, tous les Etats Membres a mettre 
efficacement en oeuvre le Plan d’Action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes, d’autre part, l’ONU a intensifier ses efforts, 
notamment par l’intermediaire du Groupe interinstitutions de coordination 
contre la traite des personnes. 

Le Conseil de securite encourage l’Union europeenne, l’Union africaine 
et l’ONU a cooperer pour proteger la vie des migrants et des refugies sur les 
routes migratoires et particulierement en Libye. 

Le Conseil de securite reaffirme en outre que la prevention et la protection 
des victimes de la traite, notamment a des fins d’esclavage, doivent etre placees 
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au centre de toute reponse nationale et internationale, notamment grace au 
renforcement des mesures d’identification, d’enregistrement et d’assistance 
adaptee au sexe et a l’age, des services de readaptation physique, psychologique 
et sociale et des soins apportes aux victimes, et qu’il importe que les Etats 
Membres et l’ONU menent, chaque fois que necessaire, une evaluation 
systematique de la vulnerability a la traite des personnes, et encourage par 
ailleurs les Etats Membres, en particulier les Etats de transit et de destination, a 
elaborer et a mettre en place des mecanismes d’alerte et de depistage precoces. 

Le Conseil de securite salue les efforts que font actuellement les Etats 
Membres et les organisations regionales pour aider la Libye, a sa demande, a 
renforcer les moyens dont elle dispose, notamment pour securiser ses frontieres 
et pour prevenir les actes de trafic de migrants et de traite des personnes, 
enqueter a leur sujet et en poursuivre les auteurs sur son territoire et dans ses 
eaux territoriales, et encourage les Etats Membres et les organisations regionales 
a continuer dans cette direction, en partenariat avec le Conseil de la presidence 
du Gouvernement d’entente nationale de la Libye et en appui a l’equipe de pays 
des Nations Unies, en particulier le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), 
tout en reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, 
a l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye. » 
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